
Schweizerische Eidgenossenschaft 

Confederation suisse 
Confederazione Svizzera 

Confederaziun svizra 

CH-1211 Geneve 20 Mission suisse ONUG 

Ms. Raquel Rolnik 

Mission permanente de Ia Suisse aupres de !'Office des Nations 
Unies et des autres organisations internatlonales a Geneve 

Rapporteuse speciale sur le logement convenable 
en tant qu'element du droit a un niveau de vie suffisant 
ainsi que sur le droit a Ia non-discrimination a cet egard 
Division des Procedures Speciales 
Haut-commissariat aux droits de l'homme 

Reference: 0.815.81-0-9/11 OBS 
Geneve, 8 janvier 2013 

Lettre d'allegation de Ia Rapporteuse speciale du Conseil des droits de !'Homme des Nations 
Unies sur le logement convenable en tant qu'element du droit a un niveau de vie suffisant ainsi 
que sur le droit a Ia non-discrimination a cet egard concernant le projet d'extension de Ia Gare 
Cornavin a Geneve et Ia destruction d'une partie des quartiers situes a !'ouest de Ia gare 

Madame Ia Rapporteuse speciale, 

La Suisse a bien pris connaissance de votre courrier du 20 decembre 2012. Apres un examen appro­
fondi de votre lettre, on a pu con stater que les informations portant sur le projet d'extension de Ia gare 
de Cornavin transmises a Ia Rapporteuse speciale sont en partie imprecises ; nous entendons donner 
un maximum de transparence a ce projet. 

Si Ia realisation de ce projet est prevue a !'horizon 2025, if taut aussi rappeler que ce projet est a un 
stade preliminaire, a savoir qu'il n'est pas encore formellement approuve par Ia Confederation et que 
son financement n'est pas encore arrete. 

Neanmoins, ce pro jet etant d'une importance cruciale non seulement pour Geneve, mais aussi pour le 
reste de Ia region et de Ia Suisse, Ia Confederation en recommande sa mise on oeuvre. Des tors, le 
Conseil d'Etat de Geneve a decide de s'engager, avec les Chemins de fer federaux (CFF), pour 
s'assurer de sa realisation. C'est dans ce sens que des actions de communication ont ete entreprises 
de fa9on a mieux fa ire connaitre e projet. 

L'instruction de ce pro jet est sou mise a Ia legislation federate. Celle-ci prevoit expressement une 
consultation publique officielle, prealablement a sa realisation. Nous pouvons vous annoncer que ce 
processus est prevu courant 2017, des le moment ou le projet sera abouti. Cette phase sera assure­
ment annoncee a Ia population et aux associations. C'est done durant cette periode que les person-
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nes et associations concernees auront Ia possibilite d'exprimer leur position s vis-a-vis du projet, de 
fac;:on tout a fait democratique. L'analyse et !'evaluation de ces observations seront alors du ressort 
des services de Ia Confederation. Ceci explique pourquoi aucune consultation n'a ete faite sur ce pro­
jet avec les habitants. Seules des informations leurs on ete communiquees durant l'annee passee. 

Le Conseil d'Etat de Geneve a bien ete interpelle par le Collectif 500. Mais, contrairement aux affirma­
tions de ce dernier selon lesquelles aucune reponse ne lui aurait ete donnee, il convient de preciser 
que Madame Ia conseillere d'Etat de Geneve Michele KUnzler, chargee du departement de l'interieur, 
de Ia mobilite et de l'environnement, a participe a deux reunions avec le Collectif 500, Iars desquelles 
elle a transmis toutes les informations disponibles, au stade actuel de !'instruction du dossier. 

Par ailleurs, ce me me Collectif 500 a ete informe par les representants des CFF. En effet, Monsieur 
Laurent Staffelbach, chef de projet CFF, a rencontre des membres de ce meme Collectif a plusieurs 
reprises en 2012. 

Concernant le relogement des personnes concernees, nous pouvons vous assurer qu'un relogement 
compatible au precedent leur sera propose le moment venu. D'ailleurs, ce principe fait partie integran­
te du projet, tant du point de vue operationnel que financier. Ainsi, le Conseil d'Etat de Geneve 
n'entend pas du tout a ce que les habitants soient expulses sans solution de relogement decente. 
Nous souhaitons aussi apporter une rectification quant au nombre de logements potentiellement tou­
ches par le projet. Le Collectif 500 evoque le chiffre de 385 logements, alors que le projet CFF ne 
concerne que 170 habitations. Les 215 logements supplementaires ne seraient detruits que dans 
!'hypothese ou Ia Ville de Geneve profite de l'opportunite de !'extension de Ia gare pour revoir 
!'urbanisation du quartier des Grottes, sur un perimetre plus etendu que Ia stricte influence du projet 
CFF. 

II convient de relever que le Collectif 500 a categoriquement refuse toute entree en matiere de discus­
sion des CFF sur Ia question du relogement. 

Les affirmations concernant les risques de « gentrification » ne reposent sur aucun fondement. 

Par ailleurs, Madame Ia Rapporteuse speciale, vous mentionnez que les CFF n'allouent pas a Ia Ville 
de Geneve les moyens pour construire de nouveaux logements en compensation. Cette affirmation 
est erronee, carle Conseil d'Etat de Geneve et les CFF se sont engages a construire pres de 1 '000 
logements d'ici a !'horizon 2018, sur les sites des nouvelles gares du projet CEVA, notamment a Lan­
ey-Pont-Rouge et aux Eaux-Vives. Pari ces 1 '000 logements planifiees, 304 sont prevus pour des 
personnes ou families a revenu tres modeste. 

Concernant les alternatives a !'extension de Ia gare en surface, les services du Conseil d'Etat de Ge­
neve, en lien avec ceux de Ia Ville de Geneve et des CFF, ont analyse d'autres solutions. Afin de dis­
poser d'une base de comparaison valable, nous avons decide de mettre sure pied une expertise inde­
pendante afin d'approfondir Ia solution d'une extension de Ia gare en souterrain. De Ia sorte, le 
Conseil d'Etat de Geneve sera en mesure de statuer sur Ia meilleure solution entre les deux possibili­
tes d'extension de Ia gare : en surface et en souterrain. Cette decision est prevue pour fin juin 2013. 

La Suisse tient a exprimer au Conseil des droits de l'homme que Ia realisation de ce tres important 
projet ne devra en aucun cas enfreindre les droits fondamentaux des habitants. Toutes les disposi­
tions sont deja prevues pour assurer un relogement aux personnes concernees, pour autant que cela 
soit necessaire, Ia variante d'extension de Ia gare n'ayant pas encore ete arretee definitivement. Nous 
en voulons pour preuve Ia pratique que le Conseil d'Etat de Geneve a adopte dans le cadre d'un autre 
projet ferroviaire pour lequel des habitations devant etre demolies, des alternatives de logement ont 
ete discutees et decidees avec les personnes concernees, a Ia satisfaction generale. Nous entendons 
bien honorer les engagements que Ia Suisse a pris en ratifiant les instruments legaux internationaux, 
incluant le Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culture Is. 
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En esperant que ces explications circonstanciees permettent de vous rassurer, Madame Ia Rappor­
teuse speciale du Conseil des droits de !'Homme des Nations Unies, nous vous prions de croire a 
!'assurance de notre haute consideration. 

jA:,n:

1 

permanent de Ia Suisse 

Ambassadeur 

Annexe: Communication des Procedures speciales- lettre d'allegation, AL Housing (2000-9), CHE 
2/2012 
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